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ANNEXE BUDGET
1ère  partie : Les ressources


Fiche n°1
Les contributions
Les contributions comprennent :
· les contributions spontanées calculées à partir des déclarations faites par les employeurs dits « assujettis avec contributions ». En 2015, 2016 et 2017 les établissements d’enseignement supérieur relevant du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche viendront s’ajouter à la base déclarante actuelle ;

· les contributions forfaitaires : montants calculés et adressés aux employeurs n’ayant pas déclaré ;

· les redressements adressés dans le cadre du contrôle a posteriori des déclarations ;

· Les contributions des employeurs assujettis avec contribution

Le calcul des montants prévisionnels de ces contributions prend en compte la décroissance attendue du nombre d’employeurs assujettis avec contribution. En effet, la proportion d’employeurs assujettis avec contribution sur la base totale des employeurs appelés à déclarer diminue régulièrement depuis 2010 avec une accélération observée sur la période 2012-2014. La projection réalisée dans le cadre de ce budget s’appuie par conséquent sur la décroissance moyenne observée sur les trois dernières déclarations.
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Ces hypothèses ainsi que la poursuite des tendances observées par fonction publique concernant le montant moyen des contributions par fonction publique permettent d’estimer les contributions liées aux « employeurs assujettis avec contribution », pour l’ensemble des 3 fonctions publiques à :
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A ce montant calculé sur la base déclarante actuelle viennent s’ajouter les contributions attendues de la part des établissements d’enseignement supérieur relevant du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche.
A ce sujet, nous renvoyons nos lecteurs sur l’intervention inter syndicale de Novembre qui a permis de garantir le versement de ces sommes au FIPHFP avec un amendement au projet de loi de finances prévoyant sa suppression purement et simplement !
n effet, le cabinet du Premier ministre a décidé le 2 septembre 2013 que ces établissements « souscriront à partir de 2015 une déclaration individuelle au FIPHFP, mais n’acquitteront qu’un tiers de la contribution due ; à partir de 2016, ces établissements acquitteront l’intégralité de la contribution ». C’est sur cette base et à l’aide des données statistiques fournis par le Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche que les simulations figurant ci-dessous ont été réalisées.
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Le montant retenu pour 2015 est inférieur à celui proposé par le Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche à hauteur de 11,3 M€ pour pouvoir recouvrer des montants correspondant à la réalité.
· Les contributions forfaitaires

Ces contributions sont les montants calculés et adressés aux employeurs n’ayant pas déclaré. L’estimation du montant des contributions forfaitaires est basée sur l’évolution du montant de ces contributions par rapport au montant total des contributions. Le tableau ci-dessous présente les évolutions retenues et le montant des contributions forfaitaires calculées pour les 3 fonctions publiques.
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· Les contributions suite à contrôles (redressements)

Chaque année un contrôle a posteriori des déclarations est effectué. Un échantillon à la fois ciblé et aléatoire est constitué sur la base de l’ensemble des employeurs afin d’effectuer des contrôles sur les éléments déclarés. L’incidence financière de ces contrôles est évaluée selon la méthode décrite dans le tableau ci-dessous :
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Ces hypothèses permettent d’établir le montant total des contributions pour les trois fonctions publiques, pour la  période du 2015-2017 comme suit : 
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En parallèle à ces estimations le taux d’emploi légal pour l’ensemble des fonctions publiques devrait évoluer ainsi :
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Il devrait connaître une croissance moindre (notamment dans la fonction publique de l’Etat) que sur les deux derniers exercices (+0,25 point entre 2012 et 2013 et +0,26 point entre 2013 et 2014) compte tenu de l’intégration dans l’assiette de déclaration des Universités représentant un effectif sensible avec un taux d’emploi légal faible (inférieur à 3% sur la période 2015-2017).




1ère  partie : Les ressources


Fiche n°2
Les produits exceptionnels et autres produits
Les produits exceptionnels correspondent aux demandes de remboursement adressées aux employeurs pour non consommation des fonds versés.
Les autres produits correspondent aux contributions volontaires de l’Assemblée Nationale et du Sénat.
Les hypothèses retenues sont identiques à celles présentées lors de la COG 2014-2018 : 
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2ème  partie : Les emplois


Fiche n° 3
Les conventions employeurs


L’estimation du montant de financement liée aux conventions des employeurs se base sur les hypothèses suivantes :

· les renouvellements de conventions employeurs (employeurs nationaux exclus)

Le calcul du montant des financements des conventions employeurs faisant l’objet de renouvellements sur la période 2015-2017 tient compte des hypothèses suivantes :

· extraction du système d’information de la liste des conventions dont l’échéance est fixée l’année n – les conventions se terminant le dernier trimestre de l’année n impactent l’année n+1 ;
· le taux de renouvellement des conventions arrivant à échéance devrait baisser progressivement sur la période 2015-2017 (90%  86%) compte tenu d’un plus grand niveau d’exigence sur la qualité des partenariats et l’atteinte des objectifs fixés dans les conventions arrivant à échéance de 2015 à 2017 ;
· 23% des conventions arrivant à échéance l’année n ne seront renouvelées qu’en n+1 (prolongation de la durée de la convention via un avenant) ;
· les montants moyens des paiements sur convention (premier versement, second versement et solde) retenus pour 2015 sont basés sur la moyenne des montants constatés en 2013 et 2014. Pour 2016 et 2017 une baisse de ces montants moyens est prévue en lien avec la refonte du catalogue des aides.

· les renouvellements de conventions des employeurs nationaux

Les contributions versées par les employeurs de la fonction publique de l’Etat ont baissé de plus de 47% entre 2010 et 2014 et sont désormais inférieures à 35 M€. La fonction publique de l’Etat est désormais le troisième financeur du FIPHFP derrière la fonction publique territoriale mais également la fonction publique hospitalière.
Le budget 2015 et les prévisions 2016 et 2017 ont donc été construites en retenant des niveaux d’engagement moindres voire dans certains cas une absence de renouvellement de certaines conventions lorsque leur niveau d’engagement n’est pas compatible avec la trajectoire financière du FIPHFP (cas de la convention avec le ministère de l’éducation nationale).
· les financements portant sur les conventions en cours en 2014

Ces financements représentent les conventions ayant déjà fait l’objet d’au moins un versement durant l’année 2014 ou durant les années précédentes.
Les hypothèses reposent sur les éléments suivants :
· listes des engagements connus pour les années 2015 à 2017 pour l’ensemble des conventions en cours en 2014 ;
· décalage des renouvellements d’une année pour 23% des conventions en cours.

· les financements des primo conventions 

Concernant les primo conventions avec des employeurs nationaux, seul l’Institut National des Jeunes Aveugle a été identifié à ce stade et aurait un impact sur l’année 2015.
Pour les autres primo conventions (employeurs nationaux exclus) les hypothèses retenues sont les suivantes :
· entre 33 et 35 primo conventions pour l’ensemble des DIH de 2015 à 2017 ;
· reprise des montants moyens déterminés pour les renouvellements.

L’ensemble de ces hypothèses permettent d’établir les montants de financement des conventions employeurs comme suit :

· 69,15 M€ en 2015 ;
· 66,64 M€ en 2016 ;
· 61,60 M€ en 2017.





2ème  partie : Les emplois


Fiche n°4
Les aides ponctuelles et le programme accessibilité

· Les aides ponctuelles

A partir de la mi-2015, la refonte du catalogue des aides est susceptible d’avoir une incidence sur les volumétries traitées et les montants moyens payés.
Aussi, les montants suivants de paiements sur aides ponctuelles sont retenus :
· 16,25 M€ en 2015 ;
· 16 M€ en 2016 ;
· 15,50 M€ en 2017.

· Le programme accessibilité

Le programme accessibilité comporte trois types de financement, dont les hypothèses retenues sont les suivantes :
· L’accessibilité aux locaux professionnels

Poursuite de la tendance constatée en 2014 d’une stabilisation de la demande après deux années de forte croissance. La refonte du catalogue des aides permettrait par ailleurs de définir des prix plafond par type de travaux permettant de limiter les écarts de prix constatés d’un projet à l’autre et contribuant à une meilleure efficience de ces financements.







· L’accessibilité numérique

Les conventions conclues avec le CNED et la DISIC seraient renouvelées à leur échéance pour des montants d’engagements moindres.
Le travail effectué par la DISIC pour actualiser les normes d’accessibilité et la sélection de prestataires permettant de faire des audits préalables et postérieurs à la mise à niveau des SI pourraient permettre de sélectionner dès 2016 des projets sur l’ensemble du territoire pour lesquels le FIPHFP apporterait sa contribution dans le cadre du programme d’accessibilité numérique. 1 M€ serait réservé sur cette thématique pour les exercices 2016 et 2017.
Le montant des financements du programme accessibilité pour les années 2015 à 2017 s’élèverait ainsi à
· 17 M€ en 2015 ;
· 14,05 M€ en 2016 ;
· 12,55 M€ en 2017.


2ème  partie : Les emplois


Fiche n°5
Les pactes territoriaux, les partenariats
et la sensibilisation des partenaires et employeurs


· Les pactes territoriaux

Les estimations de financements des pactes ont été réalisées sur la base des éléments contractuels de l’ensemble des pactes signés sans prévision de renouvellement.
La répartition des prochains financements est estimée ainsi :
· 3 M€ en 2015 et 2016 ;
· 1,88 M€ en 2017.





· Les partenariats

Ces dépenses sont principalement composées des partenariats suivants :

· l’AGEFIPH versement de 48 M€ par an à partir de 2015 (contre 56 M€ en 2014) avec un engagement pluriannuel à partir de 2016 (144 K€ sur 3 ans à partir de 2016) ;
· la poursuite sur 2015 et 2016 de l’expérimentation sur l’employabilité des primo demandeurs de l’AAH avec 26 MDPH ;
· l’ANFH : versement de 5,8 M€ selon les modalités du nouveau partenariat pour les années 2015 et 2016 et 2,5M€ en 2017 ; 

Le niveau des paiements sur les partenariats est donc évalué comme suit :
· 60,1 M€ en 2015 ;
· 57,80 M€ en 2016 ;
· 51,10 M€ en 2017.

· Sensibilisation des partenaires et des employeurs

Ce poste de dépenses comprend principalement :
· « l’organisation d’un évènement autour des 10 ans de la loi du 11 février 2005 et la fin des forums régionaux du FIPHFP
· le maintien sous une nouvelle forme à définir de sessions de sensibilisation formation à la déclaration ;
· des actions autour du maintien / retour vers l’emploi.

En conséquence, les dépenses de sensibilisation des employeurs et partenaires sont évalués comme suit :
· 0,54 M€ pour la sensibilisation et 0,19 M€ pour la formation en 2015 ;
· 0,295 M€ pour la sensibilisation et 0,19 M€ pour la formation en 2016 et 2017.










2ème  partie : Les emplois

Fiche n°6
Les charges de fonctionnement et les charges exceptionnelles

· Les charges de fonctionnement

Les charges de fonctionnement estimées pour les années 2015 à 2017 se décomposent globalement ainsi :  
	
	2015
	2016
	2017

	Gestionnaire Administratif
	14 258 502 €
	14 553 482 €
	13 554 612 €

	EP FIPHFP
	3 717 738 €
	3 691 772 €
	3 484 439 €

	
	17 976 240 €
	18 245 254 €
	17 039 051 €



Les montants des charges de fonctionnement liées au Gestionnaire Administratif sont identiques à ceux définis dans la COG pour les années 2015 à 2017.
Concernant les charges de l’EP FIPHFP, certains ajustements ont été retenus :

· le personnel mis à disposition : ajustement des estimations des dépenses par rapport aux données inscrites lors de la COG. En effet, lors de l’estimation de la COG toutes les personnes n’étaient pas encore recrutées. De plus les charges supportées en 2015 pour le fondé de pouvoir de l’agent comptable ne le seront plus à partir de 2016.
· Personnel FIPHFP : ajustement des charges en fonction des recrutements effectifs – personnels non encore présents lors de l’estimé de la COG.
· Communication : les dépenses de communication sont identiques à la COG pour les années 2016 et 2017. Par contre, en 2015 un report de budget est proposé pour 100 K€ concernant l’agence de communication de la DM N°1 du BI 2014 au BI 2015. En effet, ces crédits ne seront pas consommés sur 2014 compte tenu du retard pris dans le lancement du marché pour avoir une « agence globale de communication » permettant d’avoir recours à un minimum de prestataires pour répondre à l’ensemble des axes de communication (relation presse, évènementiel, achat d’espaces…).
· Comités : des ajustements d’estimations de dépenses ont été apportés – ajustements du nombre de remboursements par Comité Local tout en gardant le même rythme de CL que l’année 2014.
· Assistances Externes : les crédits proposés prennent en compte des besoins d’assistance qui sont apparues après la signature de la COG mais dont la prise en charge est assurée à l’intérieur de l’enveloppe arbitrée dans le cadre de la COG 2014-2018 :
· l’évaluation des conventions employeurs et des CDG afin de bâtir une offre compatible avec les besoins des employeurs et la maîtrise de la trajectoire financière du FIPHFP ;
· une assistance à la modélisation des processus de dépenses et de recettes dans le nouveau cadre posé par le décret GBCP ; 
· une assistance à la construction d’un modèle de prévision des ressources et des charges du FIPHFP à l’image de ce que l’AGEFIPH fait en matière de ressources avec le BIPE ;
· l’organisation, comme cela avait été le cas en 2011 d’une journée d’échanges des membres des CL et du CN en 2016;

Assistance Externes COG : un report de budget de 120 K€ (sur les 175 K€ budgétés pour 2014) est sollicité concernant la refonte du catalogue des aides compte tenu du retard pris dans la procédure d’appel d’offres.
Au total, compte tenu de l’ensemble de ces réajustements, le niveau des charges de fonctionnement serait conforme à la COG sur 2015 et 2016 et en retrait de 172 K€ en 2017.
· Les charges exceptionnelles 

Les charges exceptionnelles sont constituées des réductions d’assiette de contributions suite à des recours. L’estimation de ces charges reste inchangée par rapport aux estimations faites lors de la présentation de la COG 2014-2018.
Les charges exceptionnelles sont estimées ainsi :
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3ème  partie : Les provisions


Fiche n°7
Les dotations et reprises de provisions


· Les dotations et reprises sur provisions 

Pour mémoire, le 18 mars 2009 le Directeur général des finances publiques a précisé que le FIPHFP doit enregistrer des provisions pour risques et charges pour les deuxièmes acomptes et soldes prévus dans les conventions pluriannuelles, compte tenu du caractère incertain du dénouement des opérations.

Ces provisions sont reprises au fur et à mesure de la mise en œuvre des conventions pluriannuelles. Si, au terme de la convention, il subsiste un solde en raison d’une inexécution partielle, il sera repris en totalité et signalé comme tel. En conséquence les provisions ont été ajustées en fonction des prévisions établies. Les reprises sont estimées en fonction des paiements des conventions ayant fait l’objet de provisions dès leurs signatures. 

Les estimations des dotations et reprises de provisions sont les suivantes (en M€) :

	
	2015
	2016
	2017

	Dotations 
	81,60
	173,54
	60,31

	Reprises
	49,93
	48,63
	83,27
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Déclaration 2015

Déclaration 

2016

Déclaration 

2017

contribution employeurs 

assujettis 

111 584 020 € 100 668 155 € 90 946 049 €

contribution forfaitaire 2 678 016 € 2 516 704 € 2 364 597 €

redressements 4 345 242 € 3 823 813 € 3 258 932 €

contributions des universités 8 850 035 € 27 624 611 € 25 713 508 €

TOTAL DES CONTRIBUTIONS 

ESTIMEES

127 457 313 € 134 633 282 € 122 283 085 €
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2015 2016 2017

TAUX D'EMPLOI LEGAL 5,00% 5,19% 5,38%
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2015 2016 2017

3 300 000 € 3 300 000 € 3 300 000 €
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2015 2016 2017

2 400 000 € 2 400 000 € 2 400 000 €
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Déclaration 2015

Déclaration 

2016

Déclaration 

2017

111 584 020 € 100 668 155 € 90 946 049 €


image3.emf
année 2014 2015 2016

campagne de déclaration 2015 2016 2017

ETR 158 000 158 000 158 000

BOE 3 462 3 936 4 410

taux d'emploi direct 2,19% 2,49% 2,79%

équivalent BOE (dépenses déductibles) 173,1 196,8 220,5

taux d'emploi légal 2,30% 2,62% 2,93%

nombre de BOE pour atteindre 6% 9 480 9 480 9 480

unités manquantes 6 191 5 740 5 290

Valeur du SMIC 9,53 € 9,63 € 9,72 €

Valeur de l'unité manquante 4 765,00 € 4 812,65 € 4 860,78 €

Montant de la contribution théorique 29 500 115,00 €27 624 611,00 €25 713 507,69 €

taux d'appel 30% 100% 100%

Montant de  la contribution réelle 8 850 034,50 €27 624 611,00 €25 713 507,69 €


image4.emf
Déclaration 2014

Déclaration 

2015

Déclaration 

2016

Déclaration 

2017

% contribution forfaitaire / 

total contribution 

2,30% 2,40% 2,50% 2,60%

Estimation Contribution 

Forfaitaire

2 678 016 € 2 516 704 € 2 364 597 €
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contrôle 2013 

impact 2014

contrôle 2014 

impact 2015

contrôle 2015 

impact 2016

contôle 2016 

impact 2017

échantillon total A 264 315 315 315

taux d'anomalie à 

Incidence Financière

B 36% 32% 28% 24%

nombre d'anomalie C = A * B 95 100 88 75

montant moyen (base 

2014)

D 43 452 € 43 452 € 43 452 € 43 452 €

Montant calculés des 

redressements

E = C * D 4 127 980 € 4 345 242 € 3 823 813 € 3 258 932 €


